
CHAPITRE 84

Loi modifiant le Code de procédure
civile

[Sanctionnée le 5 juillet 1968}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 39 du Code de procédure
civile (13-14 Elizabeth II, chapitre 80)
est modifié en remplaçant le deuxième
alinéa par le suivant :

« Dans les mêmes conditions, un juge
chargé de rendre la justice dans le district
de Hull peut entendre les demandes
venant des districts de Pontiac et de
Labelle et un juge chargé de rendre la
justice dans le district de Saint-François
peut entendre les demandes venant du
district de Bedford. ».

2 . Ledit code est modifié en ajoutant,
après l'article 294, le suivant :

« 2 9 4 b . Le tribunal peut accepter la
production d'un rapport médical pour tenir
lieu du témoignage du médecin qui l'a
signé pourvu que ce rapport ait été déposé
au greffe du tribunal au moins dix jours
avant la date de l'audition et qu'avis
de ce dépôt ait été donné à la partie
adverse dans le même délai. Toutefois,
une partie peut requérir la présence du
médecin à l'audience, mais le tribunal peut
condamner cette partie à des dépens dont
il fixe le montant, s'il est d'avis que la
simple production du rapport eut été
suffisante. ».
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3 . L'article 321 dudit code est modifié
en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes, les mots « conformé-
ment aux règles de pratique » par les
mots « suivant le tarif établi par le
lieutenant-gouverneur en conseil ».

4. L'article 404 dudit code est modifié
en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes du deuxième alinéa, les
mots « , en annulation de mariage ou en
rectification des registres de l'état civil »
par les mots « ou en annulation de
mariage ».

5 . L'article 727 dudit code est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant :

« 7 2 7 . Dès l'expiration du délai pour
contester ou dès que les contestations
ont été jugées, le protonotaire homologue
l'état. »

6 . L'article 765 dudit code est modifié
en remplaçant, dans la cinquième ligne
du deuxième alinéa, les mots « Dans les
cinq jours de » par le mot « Après ».

7 . Le texte français de l'article 775
dudit code est remplacé par le suivant :

« 7 7 5 . Si l'expropriant ne peut, au
moyen des inscriptions dans les registres
du bureau d'enregistrement ou autrement,
établir l'identité des personnes à qui
l'avis doit être donné, il peut demander
à un juge de prescrire un mode de notifi-
cation autre que celui prévu à l'article
774. ».

8 . L'article 818 dudit code est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième ligne,
le mot « intentée » par le mot « instrui-
te ».

9 . Ledit code est modifié en rempla-
çant le titre du chapitre cinquième du
titre quatrième du livre cinquième, qui
précède l'article 827, par le suivant :

« DES DEMANDES ALIMENTAIRES ET DE
CELLES QUI CONCERNENT LA GARDE DES

ENFANTS ».
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1 0 . L'article 827 dudit code est rem-
placé par le suivant:

« 8 2 7 . Toute demande relative à
l'obligation alimentaire entre époux, ou
entre parents ou alliés, de même que
toute demande relative à la garde des
enfants, sont formées par requête et sont
instruites et jugées d'urgence. ».

1 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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